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Objet : Organisme ressources en matière d’observation, d’évaluation, de formation, de conseils, d’appui aux acteurs de l’action 
sociale

Missions : 

➢ Accompagner les administrations, les organismes gestionnaires, les professionnels et les personnes vulnérables

➢ Rapprocher les attentes et besoins des personnes aux réponses portées par les politiques publiques

➢ Apporter une expertise et un engagement pour rendre, ensemble, possible l’action territoriale, les réflexions partagées, 
l’intelligence collective pour favoriser la continuité des parcours 

Compétences : 

➢ Observer : diagnostiquer des besoins, analyser, préconiser (études)

➢ Concerter : animer des réseaux, former sur-mesure, organiser des journées d’études, conseiller

➢ Informer : mettre à disposition des ressources (newsletter PJM), création de ressources thématiques (site internet)



Une large population concernée

Environ 800 000 personnes protégées en France

✓ 450 000  par un professionnel
✓ 350 000  par un membre de la famille

En Hauts-de-France : 

Environ 50 000 personnes protégées par un professionnel MJPM

• Une association
• Un mandataire individuel
• Un mandataire préposé d’établissement



Les dispositions communes aux mesures de protection juridique
(tutelle, curatelle, sauvegarde et habilitation familiale)

Des principes directeurs communs 

NECESSITE DE LA MESURE
(article 438 du Code civil)

✓ Altération des facultés 
mentales ou physique 

empêchant l’expression de sa 
volonté (Cf certificat médical 

circonstancié)

SUBSIDIARITE DE LA MESURE

✓ Le juge a l’obligation de prononcer une 
mesure que si des dispositifs moins 
contraignants ne peuvent être mis en 
œuvre ou n’ont pas fonctionnés

✓ Priorité au mandat de protection future 
et habilitation familiale

PROPORTIONNALITE DE LA 
MESURE

✓ Le juge doit prononcer une 
mesure adaptée aux altérations 
des facultés mentales de la 
personne à protéger 



Les conditions minimales de mise sous protection juridique

Une altération des facultés mentales

Attestée par un médecin inscrit sur la 
liste du Procureur de la République 

Qui empêche la personne 

de pourvoir seul à ses intérêts





Les différentes mesures de protection juridique

Les trois mesures classiques (depuis 1968)

- La sauvegarde de justice : seulement en cas d’urgence ou dans l’attente du prononcé d’une autre mesure (tutelle, 
curatelle)

➢1 an renouvelable 1 fois ( 2 ans maximum)
o Peu utilisée

- La curatelle : assistance de la personne 

➢Plusieurs niveaux : simple, aménagée, renforcée
➢5 ans maximum, 10 ans si pas d’évolution possible  

- La tutelle : représentation de la personne 

➢Plusieurs niveaux : simple, allégée
➢5 ans maximum, 10 ans si pas d’évolution possible 
o Amenée à être de moins en moins utilisée* 



Les mesures alternatives aux mesures de protection juridique (depuis 2007)

- Le mandat de protection future (pour soi-même) : représentation pour l’avenir 

➢Priorité du mandat sur tout autre mesure
➢Mise en place lors de l’altération des facultés mentales de la personne qui a écrit ce MPF

- Le mandat de protection future pour autrui : pour un enfant en situation de handicap

➢Priorité du mandat sur tout autre mesure
➢Mise en œuvre lors de l’altération des facultés mentales de la personne qui a écrit ce MPF

Des mesures d’anticipation
2 possibilités : 

- Pour soi-même
- Pour un enfant en situation 

de handicap

PAS POUR UN CONJOINT





Une 4ème mesure de protection juridique (2016)

- L’habilitation familiale : représentation et/ou assistance de la personne 
Créée par l’ordonnance n°2015-1288 du 15 octobre 2015
Modifiée par la loi n°2019-222 du 23 mars 2019

➢Plusieurs niveaux : assistance, représentation, spéciale
➢10 ans maximum, 20 ans si pas d’évolution possible  

LES PARTICULARITES : 

o Une mesure qui ne peut être que donnée à un membre de la famille

o Le juge ne prononce cette mesure qu’en cas de consensus familial*

o Si les conditions ne sont pas respectées, le juge peut prononcer une curatelle ou une tutelle avec un MJPM 
professionnel 

o Des contraintes très allégées (pas de compte annuel de gestion, pas de compte à rendre au juge) 

Cette mesure peut être soit:

- Générale : sur l’ensemble 
des actes 

- Spéciale : sur des actes
déterminés par le juge



La demande de mise sous protection juridique 

La requête*

Le certificat médical circonstancié* (par un médecin inscrit sur la liste du Procureur de la République)

Envoi au tribunal du lieu de domicile de la personne à protéger (lieu de résidence). Le juge compétent est le juge du 
contentieux de la protection exerçant en tant que juge des tutelles. 

Il est possible d’indiquer des noms 

d’organismes gestionnaires pour orienter 

le juge mais il n’est pas obligé de suivre ces 

recommandations



Qui peut être nommé ?

Principe de priorité familiale : le juge doit toutes les fois où cela est possible, désigner un membre de la famille

Si impossibilité ou refus de la famille ou du majeur : le juge désigne un mandataire judiciaire à la protection des 
majeurs (MJPM) professionnel. 

3 types de modalités d’exercice du MJPM : 
o délégué MJPM dans une association tutélaire 
o MJPM indépendant 
o Préposé d’établissement 

Possibilité de partager la mesure entre famille / MJPM professionnel 
o Co-tuteur
o Subrogé tuteur 
o Tuteur à la personne / tuteur aux biens 



Les missions du MJPM



L’évolution possible des mesures de protection juridique

▪ Possibilité de changer de MJPM, Demander l’évolution de la mesure (d’une tutelle en une curatelle, d’une 
curatelle renforcée en curatelle simple), Demander la fin de la mesure

DEMARCHES :

➢Lettre recommandée au juge du contentieux de la protection avec les motivations de demandes de 
changements et toutes les pièces utiles pour soutenir la demande. 

➢Qui ? La personne protégée, la famille? Le MJPM chargé de la mesure ou les tiers qui observeraient des 
manquements voire des insuffisances de la part du MJPM professionnel

La demande prend entre 3 et 6 mois et peut être plus rapide en cas d’urgence



Nécessité de coopération MJPM / travailleurs sociaux

La personne protégée a souvent plusieurs acteurs autour d’elle (MJPM, SAVS, SAAD, sanitaire, médical, …)

Il est nécessaire de : 

o Collaborer avec les travailleurs sociaux pour favoriser UN DIAGNOSTOC PARTAGE ET DE CONTINUITE

o MPJM et travailleurs sociaux doivent se rencontrer au moins 1 fois par an pour évoquer le projet 
d’accompagnement et de s’assurer de la complémentarité des projets (DIPM / projet personnalisé)



Au sein d’un écosystème





QUI FAIT QUOI ?

par thèmes















LES AIDES 

EN RÉGION HAUTS-DE-FRANCE



Un service pour les familles 
concernées par la protection d’un 

proche

Ou par adresse mail

Ex : nord@protegerunproche.fr
aisne@protegerunproche.fr

mailto:nord@protegerunproche.fr
mailto:aisne@protegerun%5Erpche.fr


Un site internet pour tous



Merci !

protection-juridique@creaihdf.org

mailto:protection-juridique@creaihdf.org

